
1/3 
 

3ème PROPOSITION DE MODIFICATION DES STATUTS ET DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

Démocratie participative 

 

OPTION A : Généralisée 

 
I ) PROPOSITION DE MODIFICATION DES STATUTS 

 

Article 5. 3. Convocation 

 

« Entre deux réunions de l’Assemblée Générale, une question peut être soumise aux membres de 
l’Assemblée Générale par voie électronique dans les conditions précisées dans le règlement intérieur ». 

 

Article 5.5. 

 

« (…) Le vote par correspondance n’est admis que dans le cadre des élections.  

Le vote électronique est admis pour tout vote de l’Assemblée Générale. La décision de recourir au vote 
électronique est prise par le Comité Directeur (…) » 

 

Article 6 

« (…) Entre deux réunions, une question peut être soumise aux membres du Comité Directeur par un voie 
électronique dans les conditions précisées dans le règlement intérieur. 

Le vote électronique est admis pour tout vote du Comité Directeur. La décision de recourir au vote 
électronique est prise par le Bureau Fédéral (…) ».  

 

II ) PROPOSITION DE MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR 
 
Article 6.1 
 
 
(…) 
 
« Entre deux réunions, une question peut être soumise aux membres de l’Assemblée Générale par voie 
électronique. Cette question ne peut pas porter sur une personne physique. Le cas échéant, les avis que 
les membres du Comité Directeur sont susceptibles d’émettre sur la question sont également 
communiqués ». 
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Article 6.2 
 
« (…) Le vote électronique est admis pour tout vote de l’Assemblée Générale et se substitue alors au vote 
à main levée ou à bulletin secret ».  
 
Article 7.1.2 
 
(…) Le vote électronique est admis pour tout vote du Comité Directeur et se substitue alors au vote à 
main levée ou à bulletin secret. 
  
 
OPTION B : Limitative 
 
I ) PROPOSITION DE MODIFICATION DES STATUTS 

 

Article 5. 3. Convocation 

 

« Entre deux réunions de l’Assemblée Générale, une question peut être soumise aux membres de 
l’Assemblée Générale par voie électronique dans les conditions précisées dans le règlement intérieur ». 

 

Article 5.5. 

« (…) Le vote par correspondance n’est admis que dans le cadre des élections.  

Le vote électronique est admis pour tout vote de l’Assemblée Générale. La décision de recourir au vote 
électronique est prise par le Comité Directeur (…) » 

 

Article 6 

« (…) Entre deux réunions, une question peut être soumise aux membres du Comité Directeur par un voie 
électronique dans les conditions précisées dans le règlement intérieur. 

Le vote électronique est admis pour tout vote du Comité Directeur. La décision de recourir au vote 
électronique est prise par le Bureau Fédéral (…) ».  

 

II ) PROPOSITION DE MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR 
 
Article 6.1 
 
«  
 
(…) 
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Entre deux réunions, une question peut être soumise aux membres de l’Assemblée Générale par voie 
électronique. Cette question ne peut pas porter sur une personne physique, sur les rapports moraux et 
financiers, sur le budget ou l’approbation des comptes de l’exercice clos. Le cas échéant, les avis que les 
membres du Comité Directeur sont susceptibles d’émettre sur la question sont également communiqués 
». 
 
Article 6.2 
 
« (…) Le vote électronique est admis pour tout vote de l’Assemblée Générale et se substitue alors au vote 
à main levée ou à bulletin secret ».  
 
Article 7.1.2 
 
(…) Le vote électronique est admis pour tout vote du Comité Directeur et se substitue alors au vote à 
main levée ou à bulletin secret.  
 

* 
 
N.B. : Dans tous les cas les dispositions de l’article 5. 3. du Statut suivant lesquelles « l'Assemblée 
Générale se réunit au moins une fois par an » ne sont pas modifiées. 
 
IL Y AURA DONC TOUJOURS AU MOINS UNE FOIS PAR AN UNE ASSEMBLÉE GÉNÉRALE PHYSIQUE LORS 
DE LAQUELLE LES SUJETS IMPORTANTS DE LA FÉDÉRATION SERONT DÉBATTUS ET LORS DE LAQUELLE 
LES RÉSULTATS DES ÉLECTIONS SERONT PROCLAMÉS.   
 
La différence entre les deux options est que dans la seconde, le pouvoir donné au Comité Directeur 
d’organiser des consultations par voie électronique ne pourra pas porter sur certains sujets, de sorte 
que ces sujets ne pourront être discutés que dans le cadre d’une assemblée générale physique.  
 
 
 

 


